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Les rapports riverains de la ville : Sherbrooke et ses  
usages des rivières Magog et Saint-François,  
XIXe – XXe siècles1
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demands, while, conversely, they direct the development 
of the city, its urban spaces, and their uses. 

Dans un texte maintenant devenu un classique du jeune 
champ de l’histoire environnementale, Richard White attire 
notre attention sur le caractère hybride de la Columbia, une 
rivière sise dans l’Ouest américain qui a intégré à travers les 
siècles les usages des sociétés, humaines et non-humaines, 
qui l’avaient habitée2. De la gente saumonée à la civilisation 
post-industrielle, en passant par les peuplades amérindi-
ennes, les rives et le lit de la Columbia se sont transformés 
pour porter l’inscription de données naturelles et humaines. 
La Columbia apparaît alors comme une « machine orga-
nique » : un système énergétique qui maintient des qual-
ités naturelles en dépit de transformations continuelles par 
l’action humaine. Cette expression témoigne précisément 
d’une imbrication où la rivière est le fruit d’une double histoire 
biogéophysique et sociale. White nous invite alors à recher-
cher le naturel dans les barrages, et le non-naturel dans la 
rivière pour mieux vivre nos dilemmes modernes – notam-
ment celui de nous distancer de l’environnement pour mieux 
l’apprécier et le protéger. 

L’analyse historique des rivières en contexte urbain nous offre 
généralement un portrait moins équivoque des dimensions 
humaines et naturelles constitutives des rapports riverains 
de la ville. Cela, alors que la rivière assure les fonctions 
d’une infrastructure urbaine que ce soit en tant que voie de 
communication, en tant qu’aire de plaisance, en tant que 
source d’approvisionnement (en énergie, en eau potable et 
en matière industrielle) ou, parallèlement, en tant que point 
de déversement de rejets industriels et domestiques3. Si la 
narration n’évacue pas simplement la dimension naturelle de 
la rivière – son hydrologie ainsi que ses habitats et habit-
ants non-humains – elle établira trop souvent un rapport 
d’extériorité entre, d’une part, la rivière et, d’autre part, la ville 
et ses citadins qui lui tournent le dos. La mise en spectacle 
de l’environnement fluvial pour une re-création de la nature 
en ville ne fait que confirmer la volonté de tenir à distance un 
espace irréductible aux fonctions communes du bâti en ville 
tel le logement ou la communication4. 

Tout en nous menant à considérer que la ville n’est pas 
antithétique à la nature et que celle-ci en dépend et la 
transforme constamment, l’histoire urbaine environnementale 
continue de traiter les rapports entre infrastructure et environ-
nement sur ce mode d’extériorité, la technique étant perçue 
comme « le médium entre les villes et leurs milieux5 ». Mais 
peut-on penser aborder le couple rivière-ville, non pas côte 
à côte ou bout à bout, mais l’un dans l’autre? La lecture 
des rapports rivière-ville que nous proposons part de l’idée 
que loin de se tenir à distance, le naturel et l’artefactuel 

Cet article analyse le travail continu de révision et de 
mise en oeuvre des rapports riverains de la ville de 
Sherbrooke. Sherbrooke est situé aux confins de la 
Magog et de la Saint-François, qui toutes deux se posent 
à la fois comme frein et tremplin au développement de 
la ville. C’est autour de la présence de ces rivières dans 
la ville de Sherbrooke que nous aborderons les rap-
ports riverains. Au rythme des préoccupations sur la 
présence de l’eau dans la ville, ces rapports riverains se 
matérialisent également en fonction de la diversité des 
usages des rivières : production d’énergie hydraulique et 
hydro-électrique, construction de mur de soutènement et 
dragage pour maintenir un débit régulier, déversement 
d’eaux usées et approvisionnement díeau potable, amé-
nagement récréo-touristique. Sur une période de près de 
100 ans, soit des débuts de l’industrialisation de la ville 
aux années 1970, la matérialité propre à chacun des rap-
ports riverains est tour à tour revue et corrigée, et les 
pratiques qui y sont associées, remplacées. Ce qui reste 
de toute cette succession, ce sont les rivières elles-mêmes 
et des rapports qui trouvent leur matérialité dans les 
rives et les lits continuellement aménagés. En fait, notre 
recherche nous amène à considérer les rivières comme 
des infrastructures qui, tel un service public ou une voie 
publique locale, devaient continuellement s’adapter à la 
demande économique, sociale et culturelle changeante, 
mais qui, inversement, ordonnaient les développements 
de la ville, de l’espace urbain et de ses usages.

This paper analyzes the river–city relationships, and 
their continual redefinitions and revisions, within the 
City of Sherbrooke. Sherbrooke is located at the con-
fines of the Magog and Saint-François rivers, which both 
constrained and enabled the development of the city. 
We follow the concerns on the presence of water in the 
city, and see that these relationships also possess mate-
rial foundations, especially through the diverse urban 
uses of the rivers: hydraulic and hydroelectric energy 
production, dredging and retaining walls to regulate 
the river flow, outfall of sewage, provision of drinking 
water, recreational facilities. Over a one hundred year 
period, from the beginning of the industrialization of 
Sherbrooke to the 1970s, the materiality of each of these 
relationships was revised and corrected, and the associ-
ated practices were replaced. What is left of this succes-
sion of concerns and practices are the rivers themselves 
and the relationships that are embedded materially in 
the river bed and the river banks. In fact, our findings 
led us to consider rivers as urban infrastructures: like 
a public utility or a local public way, they must continu-
ally adapt to the changing economic, social and cultural 
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sont intimement imbriqués dans l’infrastructure urbaine6. 
Technique et nature composent des systèmes qui desservent 
les besoins de l’économie et de la culture de la société 
urbaine et encadrent le développement de l’espace urbain, 
de la même manière que des infrastructures contraignent les 
choix techniques futurs et leur déploiement dans la ville7. À 
la fois urbanisation de la nature et naturalisation de la ville, la 
rivière en tant qu’infrastructure nous amène à identifier les 
points d’effacement de la nature en ville, les moments de pri-
vatisation d’un bien public ou de socialisation de la propriété 
privée, ainsi que les contingences de la nature qui contrecar-
rent certains desseins humains. 

En examinant les rôles de la rivière dans l’environnement 
urbain et les conditions de leur mise en œuvre, cet article 
vise précisément à relever le caractère hybride de l’envi-
ronnement fluvial. Où est donc la nature de cette rivière? 
Comment celle-ci en vient-elle à s’imbriquer dans la culture 
urbaine au point de disparaître ou, inversement, de prendre 
le dessus sur les artefacts? Comment la rivière se modi-
fie-t-elle en regard des demandes du milieu urbanisé? Et 
que retient la rivière de ses morphologies anciennes – mor-
phologies ancrées dans l’espace urbain immédiat ou dans 
l’hinterland de la ville – et jusqu’à quel point cette matérialité 
ordonne-t-elle les besoins sociaux? Enfin, comment les 
demandes et les préoccupations fluctuent-elles au rythme 
des changements de la fonction urbaine de la rivière? Plus 
précisément, nous saisirons les modalités d’inscription de la 
rivière dans les systèmes techniques dont une ville se dote 
pour affronter les enjeux changeant sur les plans social, éco-
nomique ou écologique. 

Notre étude s’appuie sur le cas de Sherbrooke, une ville 
moyenne située à un peu plus de 150 kilomètres au sud-est 
de Montréal, et qui occupe la position de métropole régio-
nale de la région des Cantons de l’Est depuis sa fondation 
en 1818. Ville industrielle, Sherbrooke est également ville 
de rivières, situé aux confluents de la Magog et de la Saint-
François (figure 1). Ville-centre d’une région historiquement 
tournée vers l’exploitation agricole et forestière, Sherbrooke 
a tablé sur les ressources de son hinterland pour développer 
ses industries. La Magog et la Saint-François ont ici joué 
un rôle clé dans l’acheminement et l’approvisionnement 
de ressources, modifiant à la fois l’organisation interne de 
Sherbrooke et le rapport de la ville à sa région. Car loin 
d’être localisé et limité à l’espace immédiat où le cours d’eau 
traverse la ville, le rapport urbain à la rivière s’inscrit dans une 
dynamique territoriale qui se modifie dans la durée et que 
module tantôt le rapport de la ville à son hinterland, tantôt le 
bassin de drainage dans son ensemble. 

Pour voir comment se transforment les rapports urbains à 
la rivière ainsi que les représentations spatiales des popula-
tions riveraines, nous procéderons à un examen des trans-
formations des fonctions urbaines des rivières Magog et 
Saint-François en deux temps, chacun dominé par l’une ou 
l’autre des rivières, depuis la deuxième moitié du XIXe siècle 

jusqu’au début des années 1970. Ces temps correspondent 
également à une périodisation de l’histoire environnementale 
où une problématique de la consommation succède à une 
problématique de la production. À une période conserva-
tionniste dictée par des élites économiques et industriels 
tournées vers l’utilisation efficace de la ressource « eau » 
depuis la fin du XIXe siècle succèdent, au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale, des revendications environ-
nementalistes pour répondre aux besoins d’une classe 
moyenne élargie qui cherche à multiplier les lieux de loisir8. 
Cette volonté d’asseoir le développement récréotouristique 
de la ville et de la région sur des fonctions abandonnées puis 
redécouvertes se heurte toutefois aux modifications du milieu 
riverain que les anciens usages – industrielles et urbains – 
ont imprimées sur les cours d’eau et leurs rives.

Des rivières utilitaires : industrialisation des  
rivières et conservation de l’eau

Le cours de la rivière Magog s’étire sur une distance de 
quelque 32 kilomètres, du lac Memphrémagog où elle 
débute, à la rivière Saint-François dans la ville de Sherbrooke, 
là où elle se jette. La rivière connaît une déclivité de 70 
mètres d’altitude, mais deux tiers de celle-ci se produisent 
sur une distance d’un peu moins d’un kilomètre, en zone 
urbaine sherbrookoise. Dans ce dernier kilomètre de la rivière, 
quatre paliers voient les eaux de la Magog dévaler 40 mètres 
pour rejoindre la rivière Saint-François9.

C’est ce site des gorges de la rivière Magog qui attire 
l’attention des premiers propriétaires fonciers qui créent 
Sherbrooke. Achetées et loties par George Hyatt en 1818, 
les rives passent aux mains de l’agent de colonisation des 
Cantons de l’Est, la British American Land Company (BALC) 
en 1834. Elle érige un barrage en amont des chutes, à la sor-
tie du Petit Lac Magog, transformant ce dernier en réservoir 
d’eau et alimentant en énergie hydraulique la scierie qu’elle 
établit au même endroit en 1837. Au cours des prochaines 
décennies, cette compagnie foncière construit ou rénove 
quatre barrages supplémentaires sur la Magog (figure 2). Elle 
y aménage une série de sites industriels où les manufactu-
riers qui s’installent à Sherbrooke doivent accepter le statut 
de locataire et établir à leurs frais des moulins, des fonderies, 
des tanneries, ou des carderies. À partir de 1879, la BALC 
se met à vendre terrains, bâtiments et même certains de ses 
barrages, mais elle continue de contrôler les débits de la 
rivière10.

Régulée et aménagée par la BALC, la rivière Magog ordonne 
parallèlement le développement industriel et l’urbanisation 
de Sherbrooke. Intéressées par l’énergie hydraulique et des 
ressources que la rivière charrie ou produit, des entreprises 
manufacturières se succèdent sur les rives de la Magog et 
certaines, comme la fabrique de tissus de laine Lomas ou la 
filature Paton, deviennent les plus importants employeurs de 
Sherbrooke. Avec l’établissement de telles entreprises et dans 
un contexte où les déplacements se font majoritairement à 
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pied, un corridor industriel est mis en place autour des chutes 
de la Magog dans la seconde moitié du XIXe siècle. Le dével-
oppement de la ville de Sherbrooke prend appui sur ce corri-
dor, alors que la rivière et l’énergie qu’elle transporte jouent un 
rôle structurant et façonnent le territoire urbanisé. Le corridor 
industriel et la rivière qui le traverse séparent nettement la ville 
en deux quartiers denses, aux bâtiments agglutinés, avec 

les ouvriers sur la rive sud de la Magog, et les capitalistes et 
propriétaires fonciers sur la rive nord11. 

La figure 3 offre un portait saisissant de ce corridor industriel 
et du façonnement de la morphologie urbaine par la rivière. 
Inversement, la Magog, par son inscription dans un système 
énergétique et manufacturier, perd sa forme originale alors 

Figure 1 : Les quartiers et les rivières de Sherbrooke.
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que des barrages à l’intérieur des frontières municipales 
modifient définitivement le lit de la rivière et son débit. Outre 
qu’elle contrôle le régime des eaux avec ses ouvrages de 
régulation, la BALC utilise la rivière pour faire flotter les billes 
coupées sur ses terres dans le massif de l’Orford, puis trans-
portées à l’embouchure de la rivière depuis les confluents du 
lac Memphrémagog12. En 1871, elle élargit l’arrondi du Petit 
Lac Magog pour y accumuler dans une estacade les billes 
descendues par flottaison et destinées à sa scierie13. En plus 
de modifier l’hydrologie et la morphologie de la Magog, la 
BALC et les entreprises riveraines y incorporent des matières 
industrielles, tels les liqueurs de l’industrie du textile, le bran 
de scie ou les billes qui coulent au fond de la rivière14.

Malgré sa participation aux systèmes de production énergé-
tique et industrielle de Sherbrooke, la Magog offre à certains 
endroits des paysages sauvages et une faune originale. 
Néanmoins, lorsque les transformations du secteur des 
gorges compromettent la viabilité de ses lieux de loisir et de 
repos, une partie de la population de Sherbrooke, notamment 
les habitants du quartier Nord dont les propriétés bordent 
la rivière, cherche à recréer le milieu naturel de la Magog. 
Les amateurs de pêche sportive construisent une passe 
migratoire au barrage de la Paton en 1871 et entreprennent 
l’ensemencement de la rivière avec des alevins de saumon et 
de truite, deux poissons qui ont abondé longtemps au cours 
du XIXe siècle15. Parallèlement à ces mesures de contrôle 
et de protection du saumon, des éléments réformistes de 

la société sherbrookoise tentent d’obtenir l’aménagement 
d’espaces verts, de parcs et de promenades le long des 
rives. Propreté et hygiène sont les mots d’ordre de la 
Sherbrooke City Improvement Association, que créent en 
1902 des échevins et des docteurs16. L’amélioration morale 
de la population urbaine repose sur les beautés naturelles de 
la ville et de la rivière et ces Sherbrookois pressent la Cité de 
devenir propriétaire des boisés et des pentes près des rives 
pour protéger et mettre en valeur les gorges. Dans un esprit 
conservationniste, l’association souligne également le besoin 
de préserver la Magog pour les générations futures17. 

Malgré ces efforts de conservation et de restauration, surtout 
axés sur l’environnement fluvial, la qualité de l’eau décline 
avec une activité industrielle croissante que soutient une 
poussée démographique, la population urbaine passant de 
5 899 habitants en 1861 à 11 452 habitants en 1901. Plus que 
les barrages hydrauliques, ce sont les déchets industriels et 
municipaux qui surchargent une rivière intégrée au système 
manufacturier et au réseau d’égouts de la ville. Alors que les 
déversements passés avaient lieu tout le long de la rivière, 
les ouvrages de contrôle des eaux de ruissellement, la cana-
lisation des émissaires et la construction d’égouts sanitaires 
et pluviaux concentrent et réduisent le nombre de points de 
rejet des eaux usées. 

En dépit de cette pollution que détectent et dénoncent des 
citoyens à la fin du XIXe siècle, l’eau de la Magog appro-
visionne le réseau de distribution de la ville que gère la 
Sherbrooke Gas & Water Company depuis 1880. Le réseau 
prend sa source dans la rivière, avec une prise située en 
amont de l’usine Paton, elle même établie à l’entrée du cor-
ridor industriel18. Il faut dire que l’eau vive et en mouvement 
qui coule dans la Magog représente bien un gage de qualité 
à l’époque. Ces qualités hydrauliques permettent aussi de 
disposer d’une pression suffisante pour la circulation de l’eau 
dans les conduits. Peu nombreux, mais principalement situés 
dans le riche quartier Nord de la ville, les clients se plaignent 
toutefois du goût d’écorce pourrie et de poisson mort, par-
ticulièrement en été19. La Sherbrooke Gas & Water modifie la 
prise d’eau et la dote d’un filtre, mais les plaintes se pour-
suivent et poussent les dirigeants de la Cité à procéder à la 
municipalisation du service en 190520.

Jusqu’aux dernières décennies du XIXe siècle, la ville de 
Sherbrooke, dans l’organisation de ses quartiers, de ses 
infrastructures industrielles et urbaines, ainsi que de ses loisirs, 
demeure dominée par la rivière Magog dont les contours 
et les éléments sont modifiés au gré des usages industriels 
et urbains dont elle fait l’objet. Face à l’attraction qu’exerce 
la rivière Magog sur les entreprises et, par ricochet, sur la 
population ouvrière et bourgeoise, la présence de la rivière 
Saint-François dans la ville de Sherbrooke est jusque-là négli-
geable. La Saint-François, qui coule depuis le lac du même 
nom jusqu’au fleuve Saint-Laurent sur une distance de 280 
kilomètres, connaît une déclivité importante dans la section 
supérieure du bassin (304 m – 762 m), mais son hydrographie 

Figure 2 : Réseau de barrages de la British American 
Land Co. dans les gorges de la rivière Magog à 
Sherbrooke (1898).
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présente un faible débit et un potentiel énergétique minime 
lors de sa traversée de Sherbrooke21. Des billes de bois flottent 
sur la Saint-François et traversent Sherbrooke, mais pour se 
rendre aux moulins que les entreprises établissent en aval, à 
Bromptonville, à proximité de chutes d’eau dont elles soutirent 
l’énergie. En fait, le débit de la Saint-François incite peu les in-
dustriels à s’installer sur ses rives, tandis que les ouvriers, qui 
souhaitent la proximité de leur lieu de travail, se sont surtout 
établis sur la rive sud de la Magog. 

Longée par le chemin de fer du Grand Tronc depuis 1852, 
la Saint-François forme une frontière de l’espace urbain, à 
peine entamée par un quartier Est embryonnaire. En dépit 
d’une certaine concentration industrielle sur la rive ouest – à 
proximité de la gare et des ateliers de réparation attenants 
–, seulement quelques entreprises sont disséminées sur la 
rive est. À partir de 1890, contrainte par le surpeuplement 
des quartiers Sud et Centre, la population sherbrookoise se 
presse dans le quartier Est, principalement dans le secteur 
proche de la rivière et du pont qui prolonge l’artère centrale 
de la ville. Les habitants du quartier Est – principalement des 
journaliers et des artisans – se forment une identité forte de 
cette séparation de la « terre ferme », d’autant plus que les 
services de tramway, d’aqueduc et de gaz s’y implantent tou-
jours tardivement22. Là, ils apprivoisent les risques que pose 
l’habitation des plaines inondables et développent au fil des 
événements catastrophiques une série de comportements 
d’adaptation pour prévenir les dommages à leurs biens et 
leurs résidences – la majorité d’entre eux étant propriétaires23. 

Dans les premières décennies du XXe siècle, toutefois, les 
innovations technologiques sous-jacentes au développement 
de l’hydroélectricité, comme l’invention de la dynamo et du 

courant alternatif en trois phases, multiplient les possibilités 
de croissance industrielle autour de la Saint-François. À prox-
imité des voies ferrées, cette rivière attire alors les entreprises 
sherbrookoises affranchies des barrages hydrauliques de la 
BALC24. 

Cette conjoncture entraîne un décloisonnement de l’espace 
urbain concentré jusqu’alors autour des rives de la Magog et 
un déplacement de l’axe de développement de Sherbrooke 
vers la rivière Saint-François. Les rapports entre la ville et la 
rivière se modifient de deux façons. D’abord, immédiatement, 
de part et d’autre de la Saint-François, des entreprises et des 
commerces s’établissent dans le quartier Centre, tandis que 
la croissance de la population dans le quartier Est accélère 
le développement domiciliaire et la multiplication des institu-
tions scolaires, hospitalières et religieuses. Contrairement 
aux quartiers à l’ouest de la rivière, densément construits, la 
rive est possède les espaces pour accueillir des résidences 
et des édifices institutionnels, ainsi que des espaces verts et 
des lieux de loisirs25. À la fin du XIXe siècle, les vieilles limites 
résidentielles du quartier Est tombent et l’espace urbain 
s’étend à la périphérie : la Saint-François cesse de marquer 
une frontière naturelle de la ville.

Puis, indirectement, le harnachement de chutes le long de 
la Saint François intensifie la dynamique territoriale liant 
Sherbrooke à son hinterland. La Corporation de la Cité 
de Sherbrooke, qui a municipalisé la principale entreprise 
d’électricité installée sur la Magog en 1908, entreprend 
la construction de barrages hydroélectriques à Westbury 
et à Weedon, en amont de Sherbrooke, tandis que la 
Southern Canada Power Company, qui possède depuis 
1913 l’ancien barrage de la BALC à l’embouchure de la 

Figure 3 : Le corridor industriel de la Magog.
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Saint-François, construit une centrale à Hemming Falls, puis 
à Drummondville, en aval de Sherbrooke. Le développe-
ment technologique facilitera éventuellement l’utilisation des 
rivières avec d’importants débits sur les rives nord du Saint-
Laurent, mais, à la fin des années 1910, la moitié des cen
trales hydroélectriques de la province du Québec se trouve 
dans les Cantons de l’Est26.

Deux systèmes énergétiques, l’un privé et l’autre public, qui 
tirent leur origine de barrages sis dans la Magog, se déploi-
ent dorénavant à travers le bassin de la rivière Saint-François, 
même si initialement, ce sont les ouvrages dans la rivière 
Magog que ces compagnies reconstruisent et amplifient. 
Cette extension façonne de nouvelles attentes et demandes 
à l’égard du milieu riverain. En 1910, avec la Chambre de 
commerce de Sherbrooke, la Corporation de la Cité de 
Sherbrooke, qui vient d’acquérir l’ensemble des droits et res
ponsabilités de la BALC sur les rives et le débit de la Magog, 
lance une campagne sur le thème « Sherbrooke : The Electric 
City » pour vanter la disponibilité de l’électricité auprès 
des entreprises qu’elle désire attirer. Sa rivale, la Southern 
Canada Power, si elle souhaite orienter les entreprises vers 
des municipalités sans service public concurrent, multi-
plie également les offres auprès de clients potentiellement 
intéressés à venir s’installer dans les Cantons de l’Est. Pour 
l’une et l’autre, les fluctuations des niveaux d’eau lors des 
périodes de crue et d’étiage – des conditions hydrologiques 
régulières de la Saint-François et de la Magog –, rendent 
inacceptables les incertitudes entourant l’approvisionnement 
énergétique pour les centrales hydro-électriques et les 
entreprises hautement capitalisées et dépendantes d’une 
énergie normalement abondante. Les inondations posent 
évidemment problème, mais ce sont les sécheresses, qui 
augmentent en fréquence et en intensité, qui inquiètent. 
En 1891, 1895 et 1901, les industriels doivent cesser leurs 
activités pour des périodes de plus en plus longues27. Puis, 
en 1903, les rivières Magog et Saint-François se tarissent à 
l’automne, au point où les industries de filage le long de la 
Magog, comme la Paton, diminuent de moitié le nombre de 
leurs moulins en marche, tandis que la municipalité ne peut 
alimenter son éclairage de rues28. Des industriels installent 
des génératrices, puis dynamitent le lit de la rivière pour as-
surer un débit minimal29.

Si l’exploitation hydro-électrique de la Saint-François permet 
le désenclavement de l’espace urbain, la base industrielle 
sherbrookoise demeure toujours dépendante de rivières 
qu’elle cherche à contrôler. Le maire de Sherbrooke, le 
président de la Chambre de commerce de Sherbrooke, ainsi 
que des industriels de la région demandent au gouvernement 
d’entreprendre les travaux nécessaires à la régulation du 
débit de la Saint-François. Initialement, ils invoquent les 
dommages provoqués par la crue des eaux, même si pour 
les habitants des zones inondées, comme le quartier Est, 
les inondations font partie du paysage. Mais la régulation de 
la rivière vise, outre le contrôle des inondations, la préven-

tion de l’étiage. Pour les industriels comme pour la Cité de 
Sherbrooke, il s’agit d’un seul et même problème dont la 
solution réside dans la transformation de la Saint-François 
en amont : la construction de deux réservoirs dans les lacs 
Saint-François et Aylmer et l’installation de barrages à leur 
embouchure permettraient de contrôler le débit de la rivière 
pendant toute l’année30. Le maire de Sherbrooke, comme 
ses collègues d’autres municipalités riveraines, soutient 
que l’avenir de la ville dépend de l’amélioration des forces 
hydroélectriques et que sa capacité à attirer des entreprises 
requiert un approvisionnement énergétique stable. De même, 
condamne-il, de pair avec les industriels, la perte d’eau du 
système hydraulique lorsque la rivière sort de son lit; les inon-
dations deviennent alors un gaspillage d’énergie potentielle 
pour alimenter les turbines des centrales hydroélectriques31. 

Parsemée de barrages et de centrales hydro-électriques, 
la Saint-François voit également son débit dorénavant 
régulé à travers son cours. Le gouvernement provincial, par 
l’entremise de sa Commission des eaux courantes32, con-
sacre la représentation de la rivière que les industriels et les 
conseils municipaux promeuvent lorsqu’il transforme les lacs 
Saint-François et Aylmer en réservoirs. Si c’est au nom de la 
protection de la population riveraine contre les inondations 
que la Commission entreprend la construction de barrages, il 
faut voir que ceux-ci ont comme fonction de libérer un débit 
régulier et fixe pendant toute l’année, plutôt que de viser la 
régulation d’un débit minimal à certaines périodes critiques 
comme la Commission le fait avec ses autres barrages33. 
D’ailleurs, les barrages, une fois complétés, ne parviennent 
pas à prévenir les inondations, et certaines sont particulière-
ment dommageables dans Sherbrooke; en novembre 1927, 
36 heures de pluie continuelle causent cinq décès et provo-
quent pour plus de deux millions de dollars de dommage34. 

Après avoir modifié le profil de la Saint-François et son 
hydrologie, c’est au tour de la ville de Sherbrooke d’adapter 
l’environnement urbain au comportement de la rivière. En fait, 
depuis la mise en place de barrages de régulation en 1918, 
la population du quartier Est est devenue moins vigilante et 
plus vulnérable aux inondations. Aussi, les demandes pour 
des ouvrages de protection au cœur de la ville se multiplient 
au fil des événements catastrophiques35. Toutefois, ce sont 
les habitants des autres quartiers qui revendiquent un envi-
ronnement plus sécuritaire. Des particuliers poursuivent la 
Ville, certains l’accusant de ne pas avoir pris les précautions 
élémentaires même si le débordement pouvait être anticipé 
et évité, d’autres d’avoir négligé l’entretien de son système 
d’égout, provoquant l’inondation de quartiers jusque-là 
indemnes comme les quartiers Ouest et Sud de la ville36. 
Au cours des années suivantes, dans un contexte de crise 
économique où se multiplient les travaux d’infrastructure, 
les gouvernements municipal et provincial répondent à ces 
préoccupations avec des travaux préventifs d’ingénierie qui 
poursuivent la transformation de l’environnement riverain. En 
1933, après la construction d’un mur de rétention de 400  



Les rapports riverains de la ville

9   Urban History Review / Revue d’histoire urbaine Vol. XXXVI, No. 1 (Fall 2007 automne)

mètres sur les deux rives de la Saint-François à Sherbrooke, 
les résidents des quartiers en bordure de la Magog deman
dent des murs additionnels dans la ville pour se protéger 
de ruisseaux que le printemps transforme en « torrents 
impétueux ». En 1939, d’autres accords gouvernementaux 
prévoient la construction de murs le long de la Saint-François 
et la création d’une promenade, intégrant la rivière aux infra-
structures de loisir et au système de parcs de la ville37.

Après que la rivière Magog et ses chutes ont ordonné 
l’établissement des entreprises manufacturières et des 
quartiers, la ville axe sa croissance démographique et 
économique autour de la Saint-François, immédiatement à 
la traversée, et généralement à travers le bassin de drainage. 
Stimulés par l’état de la technologie et un souci d’efficacité 
dans l’utilisation de l’eau comme source d’énergie hydroé-
lectrique, les rapports entre la ville et la rivière prennent alors 
appui sur une échelle différente durant l’entre-deux-guerres. 
Deux dynamiques sont à l’œuvre. D’abord, les transforma-
tions mutuelles de la ville et des rivières – transformations 
touchant tant la morphologie de ces deux entités que leurs 
dimensions vitales et environnementales (la structuration de 
l’habitat, l’intensité et la diversité des entreprises industrielles, 
l’hydrologie et l’écologie des rivières). Puis, la dynamique 
territoriale sous-tendant les rapports urbains à la rivière et 
les rapports riverains à la ville. Que ce soit pour prévenir les 
inondations ou accroître la production énergétique, la ville 
est d’abord préoccupée par le contrôle et la régulation du 
débit de la rivière Saint-François. À cette fin, elle exerce son 
action à distance et étend son environnement fluvial au-delà 
des sites où les rivières la traversent pour s’approvisionner en 
énergie et asseoir sa croissance38. Cet élargissement territo-
rial se répercutera sur les rapports entre la ville et la rivière en 
multipliant les acteurs sociaux susceptibles de soulever des 
enjeux, certains nouveaux, d’autres anciens. 

Des rivières sanitaires: récréation et décon-
tamination à l’aune de l’environnementalisme 
contemporain 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, des muta-
tions démographiques et spatiales marquent le développe-
ment urbain de Sherbrooke. La croissance de la population, 
qui recule légèrement entre 1931 et 1941, atteint son taux 
le plus élevé depuis la fin du XIXe siècle. L’espace urbain, 
stable depuis le début du XXe siècle, commence à s’étendre 
durant la guerre et maintient cette tendance au cours des 
décennies suivantes. L’expansion se produit surtout dans les 
quartiers Ouest et Nord et, dans une moindre mesure, dans 
le quartier Est, alors que la Cité de Sherbrooke absorbe 
les banlieues avoisinantes et intègre des territoires ruraux. 
L’emploi manufacturier augmente, mais dans un nombre 
restreint de grandes entreprises, pour la plupart en bordure 
de la Magog39. 

Stimulés par cette conjoncture démographique et éco-
nomique, les usages de la Saint-François et de la Magog 

s’intensifient et se diversifient, bien qu’ils soient contraints 
par l’histoire de ces rivières et la sédimentation des usages 
passés. Pendant que le service municipal et la principale 
compagnie privée d’électricité se font la lutte pour étendre 
leur sphère d’influence (figure 4), les usages récréatifs refont 
surface et mettent en évidence un environnement fluvial 
composé de matières compromettant la salubrité de l’eau. 
L’inscription de la rivière dans un autre système technique 
– récréotouristique cette fois – laisse poindre de nouvelles 
sensibilités à la nature. Alors qu’auparavant les gestionnaires 
des rivières se préoccupaient surtout des volumes d’eau 
disponibles, la période de l’après-guerre révèle plutôt des 
préoccupations en matière de qualité de l’eau, tant pour les 
usages typiquement urbains de Sherbrooke et des autres 
villes sises le long des rives de la Saint-François que pour les 
usages récréatifs de la population, qu’elle provienne de la 
ville immédiate ou de la région. 

Discursivement dominantes, ces préoccupations n’entraînent 
pas pour autant une renonciation aux usages précédents des 
rivières sherbrookoises. Entre autres, même si l’augmentation 
démographique se traduit par une pression accrue sur la 
ressource hydrique, la Cité de Sherbrooke continue d’ancrer 
son aqueduc dans la Magog. Pourtant, la qualité de l’eau est 
si mauvaise que même le recours exagéré à la chloration ne 
suffit pas pour que le Bureau provincial de l’hygiène cesse 
de classer l’eau de Sherbrooke parmi les plus mauvaises 
du Québec. En 1930, des représentants progressistes de la 
petite bourgeoisie au conseil municipal et des médecins – y 
compris le médecin hygiéniste de la Ville, Amédée Demers – 
proposent d’établir une usine de filtration, mais propriétaires 
et locataires, ainsi que le conseiller municipal des quartiers 
ouvriers, Yvon Hébert, refusent d’accorder à la Cité les som-
mes nécessaires pour modifier le mode de traitement de 
l’eau40. Après 1944, les pressions de certaines entreprises 
qui voient leurs activités compromises par l’insalubrité de 
l’eau relancent le débat, sans toutefois en modifier la con-
clusion41. L’adduction des eaux de la rivière Magog vers 
l’aqueduc municipal demeure inchangée jusqu’aux années 
1960, quand le Service d’aqueduc déplace sa prise d’eau du 
Petit Lac Magog.

Quant à la production énergétique, le contrôle du régime hy-
drologique devient d’autant plus nécessaire que la topogra-
phie appalachienne limite le développement du potentiel én-
ergétique de la rivière. Celui-ci a atteint un point de saturation, 
aucun ouvrage ne pouvant être bâti à un coût raisonnable 
comparativement aux barrages qui se construisent sur la rive 
nord du Saint-Laurent. Le Service municipal de l’électricité 
entreprend des études pour construire des barrages sur les 
sites Ulverton et Two Miles Falls sur la rivière Saint-François, 
mais les locataires et propriétaires de la ville de Sherbrooke 
éconduisent le conseil municipal lors d’un référendum sur un 
projet de règlement d’emprunt. Ces derniers s’opposent à la 
mise en chantier de nouvelles installations car ils anticipent 
les dédommagements que la Ville devrait défrayer et dont ils 
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devraient ultimement assumer les coûts advenant l’inondation 
des municipalités sises en amont des barrages42. Pour ré-
soudre leurs difficultés d’approvisionnement énergétique, le 
Service de l’électricité de Sherbrooke et la Southern Canada 
Power connectent leur réseau à celui de la Shawinigan Water 
and Power Corporation, située sur la rive nord du Saint-
Laurent. 

Si les besoins énergétiques cessent de commander la 
transformation des rivières en fonction du développement 
industriel de Sherbrooke, les débits irréguliers continuent 
de mobiliser les citoyens préoccupés par la présence de 
la Saint-François en milieu urbain. Les habitants du quartier 
Est, dont le profil socio-professionnel s’est modifié depuis 
les années 1930 – les gens plus aisés déménageant vers les 
plateaux pour laisser aux moins nantis la possibilité de se 
loger dans les plaines inondables –, se manifestent auprès 
du conseil43. Ils demandent réparation après que le 14 juin 
1942, puis un an après, le 14 juin 1943, la région enregistre 
les pires inondations que la population ait connues44. Le 
besoin de contrôler le débit des rivières prend une tour-
nure autre lorsque la Saint-François et la Magog se taris-
sent à l’automne de 1948. La sécheresse oblige le Service 

d’électricité de la Ville de Sherbrooke à interrompre temporai-
rement l’éclairage des rues, à maintenir l’heure avancée et à 
exiger de ses clients industriels l’arrêt partiel de leur produc-
tion45. La Chambre de commerce de Sherbrooke invite alors 
les industriels de la municipalité et des environs à réfléchir 
sur les façons de remédier aux périodes de crue et d’étiage46. 
La stratégie de la Chambre de commerce s’articule autour 
de trois axes, chacun porté par un comité distinct : la régula-
tion du débit, le contrôle des inondations, l’embellissement 
des rives47. Elle indique que la solution ne se situe pas dans 
l’environnement fluvial immédiat, là où les rivières traversent 
Sherbrooke, mais dans le bassin de drainage et bien au-delà 
des cours d’eau.

Pour les membres de ces comités, les inondations trouvent 
leur source dans les usages passés de la rivière qui ont 
transformé la morphologie de la Saint-François. En effet, 
les études menées par la Commission des eaux courantes 
au lendemain des inondations de 194348 – de même que 
celles commanditées par la Chambre de commerce de 
Sherbrooke49 – démontrent que la sédimentation dans le lit de 
la Saint-François contribue aux débordements de la rivière. 
Des substances comme les fibres de bois ou le sable et la 
gravelle transportés par l’érosion des berges s’accumulent 
autour de débris d’ouvrages construits pour traverser la 
rivière, faire glisser les billes de bois, ou briser les glaces. 
Avec un lit moins profond, la rivière devient plus susceptible 
de débordement et certains envisagent alors la possibilité de 
draguer et de nettoyer la rivière. Devant cette solution trop 
coûteuse en regard des résultats escomptés, les ingénieurs 
de la Commission proposent plutôt l’utilisation des possibilités 
naturelles d’entreposage le long des affluents pour récolter les 
eaux d’écoulement et ralentir leur arrivée dans le cours d’eau 
principal50. Pour les ingénieurs, la multiplication des ouvrages 
comme des levées ou des murs ne ferait qu’encombrer la 
rivière et, ainsi, accroître les risques d’inondation.51 La solution 
au problème des inondations passe donc par une modification 
du milieu riverain, et non de la seule rivière. 

Si elle ne retient pas la proposition des ingénieurs – la géolo-
gie du bassin de drainage ne se prêtant guère à la cons
truction de barrages en amont des tributaires de la Saint-
François52, la Chambre de commerce de Sherbrooke cible 
également le milieu riverain pour tempérer le problème des 
inondations et laisser intacts des usages passés et courants 
de la rivière, dorénavant incrustés dans le lit et le débit de la 
Saint-François53. Elle avalise la proposition d’un quatrième 
comité qu’elle vient de créer, celui-là traitant du reboisement 
et de la conservation des eaux. Piloté par le directeur de 
l’Association forestière des Cantons de l’Est, Lucien Bédard, 
le comité suggère de procéder à un vaste projet de reboise-
ment pour prévenir l’érosion des terres et ralentir l’écoulement 
des eaux en période de pluies torrentielles54. Si une telle 
transformation du milieu vise à contrôler le débit de la rivière, 
la Chambre de commerce de Sherbrooke croit également 
que les berges reboisées amélioreront la qualité esthétique 

Figure 4 : Les barrages hydro-électriques sur la rivière 
Saint-François. 

D
an A

nd
erson, «S

t. Francis R
iver S

tream
 Flow

 C
ontrol», The S

C
P N

ew
s, 9 (sep

tem
b

re 1950), 9.



Les rapports riverains de la ville

11   Urban History Review / Revue d’histoire urbaine Vol. XXXVI, No. 1 (Fall 2007 automne)

du paysage et que l’embellissement des rives, en accueillant 
les touristes des grands centres urbains, palliera une écono-
mie de transformation déclinante55. En effet, après quelques 
décennies de croissance soutenue, l’activité manufacturière 
connaît certains ralentissements dans les Cantons de l’Est, 
notamment dans les secteurs du textile et du vêtement, deux 
fleurons de l’économie sherbrookoise56.

Les membres du Conseil municipal et les partenaires de la 
Chambre de commerce de Sherbrooke souhaitent rendre les 
eaux de la Saint-François plus invitantes et en faire un lieu 
de prédilection pour la pêche sportive, la villégiature deve-
nant la panacée aux difficultés d’une structure économique 
mise à mal. Cette redéfinition de la fonction de la rivière dans 
le développement régional, autrefois confinée à la seule 
production hydro-électrique, même le plus ardent promo-
teur de l’industrialisation de la rivière en fait son leitmotiv. La 
Southern Canada Power Company lie son réseau électrique 
au paysage riverain, à la forêt et aux rives boisées, ainsi 
qu’aux eaux poissonneuses, car elle est consciente que sa 
vitalité économique dépend de celle de la région57.

Faire de la région un attrait touristique pour les gens de la ville 
devient donc un objectif pour lequel la Saint-François apparaît 
sous un nouveau jour, elle dont on ne vantait que la puissance 
depuis le début du XXe siècle. Depuis l’industrialisation mas-
sive de la Saint-François, les populations riveraines tournent 
le dos à la rivière, tandis qu’ailleurs dans les Cantons de l’Est, 
comme dans d’autres régions du Québec, des chalets et des 
équipements privés ceinturent les lacs, et que des clubs de 
chasse et de pêche monopolisent l’accès aux territoires58. Or 
voilà qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les loi-
sirs s’ouvrent au plus grand nombre, et la possibilité de passer 
un week-end en camping cesse d’être l’apanage d’une classe 
privilégiée pour joindre le registre des vacances familiales 
d’une classe moyenne dont les rangs s’élargissent. 

En plus des travaux de reboisement des berges de la Saint-
François que supervise l’Association forestière des Cantons 
de l’Est59, des associations riveraines telles le Club de chasse 
et pêche de l’Estrie et l’Association des clubs de chasse et 
pêche des Cantons de l’Est se mobilisent et exigent la contri-
bution du gouvernement provincial pour accélérer la revitalisa-
tion écologique de la région. Les associations de chasse et 
de pêche, de concert avec l’Office de biologie du ministère 
du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche, organisent des 
concours sur la Saint-François, travaillent à l’empoissonnement 
de la rivière et aménagent quelques passes à saumon sur les 
sites hydro-électriques pour que la rivière redevienne le lieu 
privilégié des pêcheurs60. À la demande de la Fédération des 
associations de chasse et de pêche du Québec, le comité 
d’embellissement de la Chambre de commerce de Sherbrooke 
demande au gouvernement d’évaluer la pollution de la Saint-
François en y transplantant du saumon61. Mais les poissons – 
sauf quelques espèces mineures du point de vue de la pêche 
sportive – ne survivent pas62. Les promoteurs de la pêche 
sur la Saint-François et du tourisme dans les Cantons de l’Est 

ne sont pas sans savoir que la pollution d’origine industrielle 
et domestique compromet le projet d’empoissonnement de 
la rivière et de transformation de la Saint-François en un lieu 
de loisir63. Dans un tel contexte, ils pointent du doigt les villes 
riveraines et leurs réseaux d’égouts, de même que les entre-
prises industrielles et leurs technologies de production, pour 
les limites qu’elles imposent à la réhabilitation de la Saint-
François.

Si les multiples fonctions de la rivière cohabitent heureuse-
ment dans le projet d’embellissement et de reboisement, il 
cesse d’en être ainsi lorsque, dans la perspective récréo-
touristique, la rivière n’est plus uniquement un paysage 
à admirer, mais aussi un espace de vie où s’amuser. La 
population peut bien envisager de reboiser les berges de la 
Saint-François, elle ne peut aussi facilement recouvrir l’état 
originel de la rivière, quant à la faune qui y habitait ou à la 
qualité de son eau. La re-création de paysages et de loisirs, 
si elle apparaît comme une solution à des problèmes tech-
niques liés à la croissance des infrastructures urbaines et 
industrielles, ne peut se faire à la pièce précisément parce 
qu’il est difficile de distinguer ce qui relève de la nature et de 
la société dans l’environnement riverain.

L’incompatibilité des demandes entre récréation, services 
municipaux et production industrielle – notamment celle 
des papetières – ne concerne pas uniquement les usages 
immédiats de la rivière. Elle découle également des usages 
passés qui modifient de façon durable la qualité de l’eau, les 
formes de vie qui s’y manifestent et les systèmes techniques 
auxquels la rivière participe. Elle devient particulièrement 
évidente lorsque, à la demande du Club des pêcheurs et 
des chasseurs du Saint-François de Drummondville, Claude 
Allard, biologiste à l’Université de Montréal, conduit des 
analyses chimiques des eaux de la rivière Saint-François. 

Dans son Étude de la pollution des cours d’eaux de la 
province de Québec, Allard conclut que la Saint-François 
apparaît comme la rivière la plus polluée du Québec64. Les 
moulins à papier seraient responsables de la pollution indus-
trielle du cours d’eau. Outre les fibres de bois qui recouvrent 
son lit et y sédimentent lentement, la « liqueur noire » – un 
résidu de procédés de fabrication qui contient de la soude 
caustique, de la chaux, des mercaptans, des sulfures et des 
acides organiques – contribue fortement à taxer la demande 
biologique en oxygène de la rivière. Mais le biologiste met 
en cause également la Ville de Sherbrooke, non par les 
torts qu’elle causerait, mais par sa taille et ses moyens qui 
lui permettraient de mettre en place un système moderne et 
adéquat de traitement des effluents. 

L’étude du docteur Allard est un élément déclencheur d’une 
prise en charge de la rivière par des acteurs locaux autres 
que les clubs de chasse et pêche et accompagne une 
redéfinition du problème de la pollution de la Saint-François, 
la pêche sportive devenant un enjeu secondaire par rapport 
à l’approvisionnement en eau potable. Les associations spor-
tives ont beau avoir été à l’origine des études sur l’état de 
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santé des cours d’eau un peu partout à travers le Québec, la 
qualité de l’eau devient dorénavant un enjeu sanitaire. Entre 
1941 et 1955, le ministère du Tourisme, de la Chasse et de la 
Pêche mène des enquêtes sur la pollution des cours d’eau, 
mais à partir de 1957, c’est la division du génie sanitaire du 
ministère de la Santé qui est saisie du dossier65. Au moment 
où des ingénieurs sanitaires entreprennent une Étude de la 
pollution des eaux de la Saint-François, les conseils munici-
paux et les chambres de commerce locales veillent à pro-
mouvoir l’assainissement des eaux, non plus pour accroître 
les industries de la pêche sportive et du tourisme, mais bien 
pour garantir la santé des populations qui s’y abreuvent66. 

À la faveur des préoccupations sanitaires qui refondent les 
termes du débat de la pollution de l’eau, la décontamination 
de la Saint-François entraîne une révision du rapport de la 
ville de Sherbrooke à sa région. À Sherbrooke, la presse, les 
conseillers municipaux et la Chambre de commerce – n’osant 
incriminer directement des entreprises industrielles dans 
la crainte de mettre en péril l’activité économique locale – 
signalent le caractère encore plus menaçant – parce que 
plus « insidieux » – de la pollution bactériologique provenant 
des égouts domestiques. D’ailleurs, ils jugent nécessaire 
de faire savoir à la population que la pollution industrielle 
« peut donner mauvais goût et mauvaise odeur à l’eau, mais 
ne contribue pas à accroître sensiblement la proportion des 
bactéries ». Qui plus est, ils invitent toutes les agglomérations 
sises sur le bord de la rivière et qui y déversent leurs eaux 
usées à « procéder à l’épuration de leurs eaux d’égout […] si 
l’on veut une amélioration de la situation67 ».

Si ces préoccupations contribuent à détourner l’attention 
des communautés riveraines de la pollution d’origine indus-
trielle, celles-ci considèrent néanmoins que c’est principale-
ment Sherbrooke qui est responsable de la pollution de la 
Saint-François. Les pressions de conseils municipaux et 
d’associations sportives se font plus fortes sur cette seule 
ville dont trente-quatre émissaires se déversent dans la Saint-
François, en sus des onze émissaires qui se déversent dans 
la Magog, en aval du dernier barrage avant l’embouchure. 
Ces pressions croissent au fur et à mesure que des villes, 
souvent appuyées par leur chambre de commerce comme 
à Bromptonville et à Richmond, obligent la Chambre ré-
gionale des Cantons de l’Est à rencontrer le Conseil de la 
Cité de Sherbrooke pour discuter de l’assainissement de la 
Saint-François68. Elles sont particulièrement virulentes de la 
part des quatre villes qui utilisent la Saint-François comme 
source d’alimentation. Parmi elles, Drummondville, qui interdit 
l’ouverture de ses plages municipales, s’oppose également 
au déversement, dans la rivière, de la neige recueillie dans 
les rues de Sherbrooke et mélangée au calcium. Notamment, 
la Chambre de Commerce de Drummondville préside la 
formation du Comité pour l’assainissement de la rivière Saint-
François, auquel se joignent quatorze municipalités riveraines, 
dans le but « de rendre à la population ses rivières, aussi 
bien pour l’usage au point de vue économie régionale que 
pour les loisirs69 ».

Tandis que la dépollution de la Saint-François mobilise un 
ensemble de municipalités riveraines qui doivent réviser leurs 
usages de la rivière, la Ville de Sherbrooke reste sourde aux 
appels du Comité pour l’assainissement de la rivière Saint-
François, même si la Chambre de Commerce de Sherbrooke 
s’y joint en 197070. Que ce soit pour alimenter ses citoyens 
en eau potable ou pour leur fournir des lieux de loisirs, la ville 
de Sherbrooke – aussi bien son conseil municipal et que des 
associations citoyennes – s’est définitivement tournée vers 
la rivière Magog et n’envisage guère de modifier ses usages 
de la rivière Saint-François. Quand paraît en 1973 le Livre 
blanc de la mission de planification régionale, il est clair que 
la pollution des cours d’eau compromet l’avenir de l’industrie 
touristique dans les Cantons de l’Est71. Même si les tenants 
d’une décontamination de la Saint-François pressent la Cité 
de Sherbrooke de s’attaquer au contrôle de la pollution issue 
des égouts domestiques, le conseil municipal reconnaît que 
« l’assainissement de la St François apporterait une certaine 
amélioration à la vie des citoyens de Sherbrooke mais ces 
derniers profiteraient davantage de l’assainissement de la 
rivière Magog, même si l’on ne considère que le point de 
vue des loisirs72 ». Déjà, en juillet 1962, le conseil municipal 
de Sherbrooke s’est prononcé sur les coûts élevés liés à 
l’assainissement des eaux résiduelles, puis, l’année suiv-
ante, le Service d’aqueduc a déplacé en amont la source 
d’adduction d’eau, dans le lac Memphrémagog73. De même, 
des citoyens et des étudiants de l’Université de Sherbrooke 
se mobilisent pour s’attaquer à la question de la contamina-
tion des rivières, mais en mettant d’abord l’accent sur les 
problèmes de la Magog. Pendant que le Mouvement pour la 
protection de l’environnement concentre principalement son 
action sur « l’aménagement d’une rivière populaire le long de 
la rivière Magog », un organisme para-municipal, le Comité 
d’hygiène et d’aménagement de la rivière Magog (CHARM), 
fournit conseils et analyses pour l’aménagement des rives en 
un lieu de récréation et la construction d’un égout intercep-
teur en 197874. Ce n’est que dix ans plus tard que, grâce au 
financement des paliers supérieurs de gouvernement, la Ville 
de Sherbrooke entreprendra la construction d’une usine de 
traitement des eaux usées pour l’assainissement de la Saint-
François75. Parallèlement, CHARM aura changé sa dénomina-
tion pour devenir le Comité d’hygiène et d’aménagement des 
rivières Magog et Saint-François (CHARMES) en 198376.

Conclusion

Dans la foulée des choix techniques effectués au cours 
des décennies passées quant à l’adduction d’eau et le rejet 
des eaux usées, la ville de Sherbrooke s’est tardivement 
intéressée à la décontamination de la Saint-François et à 
l’introduction de cette rivière dans un système récréotouris-
tique. De ses origines, Sherbrooke a toujours maintenu un 
intérêt vital envers la Magog, véritable cœur de ses réseaux 
énergétiques, municipaux et récréatifs. À une époque, les 
eaux de la Saint-François garantirent le potentiel de déve
loppement industriel de la ville et celle-ci s’y déploya pour 
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aller chercher en amont et en aval l’énergie nécessaire pour 
attirer des entreprises. La population urbaine enjamba la 
rivière pour en occuper l’autre rive, au risque de subir les 
caprices printaniers de la Saint-François. Quand la prospérité 
économique découlant de l’exploitation hydro-électrique a 
ralenti, l’intérêt des municipalités riveraines pour la revitalisa-
tion de la Saint-François et son embellissement à des fins 
récréatives et touristiques n’a guère suscité l’enthousiasme 
des responsables politiques de la ville de Sherbrooke. 
La Magog a attiré de nouveau l’attention de ceux qui, à 
Sherbrooke, ont souhaité transformer un environnement 
riverain en un lieu de loisirs et assurer une eau potable de 
qualité. Reflet de ces transformations, Sherbrooke, « ville 
électrique » au début du XXe siècle, s’est affublée du titre de 
« Cité des rivières » quelque cent ans plus tard.

Nous avons proposé ici deux lectures complémentaires 
du rapport riverain de la ville où environnement et société 
s’imbriquent profondément et se transforment mutuellement. 
D’abord, les rivières Magog et Saint-François apparaissent 
comme des systèmes naturels et techniques. Parties prenan-
tes des infrastructures urbaines, les rivières remplissent des 
fonctions énergétiques, sanitaires, industrielles, ou récréotou-
ristiques. Elles participent ainsi à produire la ville à condi-
tion, bien sûr, d’être aménagées pour intégrer des réseaux 
techniques qui, à la manière des infrastructures, ordonnent 
le développement urbain. La succession de ces réseaux 
dans le temps accompagne une révision du rôle de la rivière 
qui permet, ou interdit, la ville. À l’ère hydraulique, l’axe de 
développement de Sherbrooke est la Magog, avec des 
barrages et des moulins autour desquels se blottissent les 
résidences et les manufactures, ainsi que des déplacements 
qui se limitent sur et autour de la rivière. À l’âge hydroélectri-
que, l’expansion que connaît la ville prend forme autour de 
la Saint-François et à travers le bassin de cette rivière. Au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, des décennies 
d’industrialisation ont modifié l’écologie des rivières au point 
de contrecarrer des projets récréotouristiques devant relancer 
l’économie de Sherbrooke ou de mettre en danger la santé 
des citoyens de la ville et de la région. Loin de se restreindre 
aux frontières municipales, l’espace sherbrookois intègre une 
série de municipalités le long de la Saint-François, toutes 
affectées par les infrastructures de la « ville de rivières ».

Ici, et c’est notre seconde lecture, l’aménagement des 
rivières et leur utilisation pour soutenir l’activité urbaine 
mènent la ville à produire la rivière. Nous appréhendons 
alors la rivière comme une « machine organique » dont les 
caractéristiques environnementales portent l’empreinte de 
son inscription dans des systèmes techniques. En effet, la 
composition et le milieu de la Magog et de la Saint-François 
se modifient par les usages que les industriels, les citadins 
ou les services municipaux font de ces rivières. Technique et 
nature s’imbriquent lorsque les usages se matérialisent dans 
la rivière, dans son écologie comme dans son hydrologie, 
que ce soit à partir des débris du flottage du bois, des con-

taminants chimiques et bactériologiques des rejets industriels 
et sanitaires, de l’empoissonnement, ou encore des barrages 
hydrauliques et hydro-électriques ainsi que des ouvrages de 
protection. Par ses nouvelles matérialités, la rivière participe 
au dénouement des conflits entre les usagers qui, loin de 
se limiter à des rapports de force et de domination, devien-
nent captifs de l’environnement riverain tel qu’il s’est forgé 
au cours des usages passés. Produit et structure du rap-
port riverain de la ville, la machine organique possède de 
nombreux ressorts et vise l’accomplissement de diverses 
fonctions. Elle apparaît alors comme ces réseaux techniques 
de la ville, dont l’extension et la multiplication contraignent 
l’aménagement du territoire et le développement urbain. 
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